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CONTRAT DE CONCESSION SOUS FORME DE DELEGATION DE 

SERVICE PUBLIC RELATIF A LA GESTION DU SERVICE PUBLIC 

DE L’ASSAINISSEMENT 

 

AVENANT N°4 

 
 

 

 

 

Entre 

 

 

La Communauté d’Agglomération du Pays de Landerneau-Daoulas, dont le siège est situé 59, rue de 

Brest – 29800 LANDERNEAU, représentée par Monsieur Patrick LECLERC, son Président, dûment 

habilité; ci-après désignée sous le terme « la Collectivité », 

 

 

 

Et 

 

 

La Société Publique Locale EAU DU PONANT, dont le siège est situé 210 Bd François Mitterrand –  CS 

30117 Guipavas - 29802 BREST cedex 9, représentée par Monsieur François CUILLANDRE, son PDG, 

dûment autorisé à la signature des présentes ; ci-après désignée sous le terme « le Concessionnaire », 

 

 

 

Conjointement, « les parties » 
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 Préambule 

La Collectivité a confié l’exploitation du service public de l’assainissement au Concessionnaire, dans le 

cadre d’un contrat de concession sous forme de délégation de service public (DSP) entré en vigueur le 

1er janvier 2019. 

 

 

Article 1er : objet de l’avenant 

Le présent avenant a pour objet : 

- La modification de l’article 28.1 qui prévoit les périodes de facturation de l’abonnement  

 

Article 2 : Modification de l’article 28.1 relatif aux périodes de facturation 

Dans une logique d’optimisation des moyens humains et de répartition des charges de travail tout au 

long de l’année pour les équipes de relève des compteurs et de gestion de la relation à l’abonné, 

l’ensemble du territoire d’intervention d’Eau du Ponant est découpé en lots de facturation 

territorialisés. 

 

Ainsi, le territoire de la CAPLD délégué à la SPL au du Ponant est partagé en trois lots de communes 

appelés : 

 

-     « CAPLD 1 » pour les communes de Landerneau, Plouédern, La Roche Maurice, Trémaouézan, 

du Tréhou et La Forest Landerneau. 

 

-     « CAPLD 2 » pour les communes, de Logonna Daoulas, Irvillac, L’Hopital Camfrout, La Martyre, 

Ploudiry, Saint Urbain, Tréflévenez, Pencran, et Saint Eloy. 

 

-     et « CAPLD 3 » pour les communes de Dirinon, Daoulas, Loperhet. 

 

Ces lots ayant été constitués au fur et à mesure de l’intégration des communes dans le périmètre 

délégué à Eau du Ponant, et avec un souci initial de perturber le moins possible les habitudes des 

abonnés de chaque territoire, nous nous trouvons aujourd’hui avec des modalités de facturation 

différentes selon les lots quant à la facturation des abonnements aux services de l’eau et de 

l’assainissement. 

 

L’objet de cet avenant est d’unifier les pratiques sur l’ensemble des communes en appliquant la règle 

de facturation de l’abonnement du semestre en cours au moment de l’édition de la facture. 

 

Le lot « CAPLD 3 » suit déjà ce principe : les factures émises en janvier portent l’abonnement du 1er 

semestre de l’année civile. 

En revanche, jusqu’à présent, les factures des lots « CAPLD 1 » et « CAPLD 2 » portaient les 

abonnements de semestre à venir de l’année n+1, non encore entamés au moment de l’édition des 

factures en octobre et décembre. 

 

Pour ces deux lots, il est proposé que les abonnements facturés soient désormais ceux du second 

semestre de l’année n, semestre en cours au moment de l’édition de la facture. 
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Ceci exposé, il est donc proposé de modifier l’article 28.1 de la façon suivante :  

 

« La facturation est réalisée par le Concessionnaire. 

Le Concessionnaire est tenu de percevoir les droits et redevances institués par la loi pour le compte 

d’organismes publics, sur la base de la convention de mandat en annexe du contrat. 

La période de consommation correspond à une période d’un an entre deux relèves de compteurs. 

Le Concessionnaire procède au relevé des compteurs annuellement  en respectant au mieux les 

calendriers en vigueur sur chaque commune en 2018. Pour chaque abonné, l’intervalle entre deux 

relevés annuels doit être constant, avec une tolérance de 15 jours. 

Il est proposé de découper l’ensemble du territoire en trois lots de facturation afin de perturber le 

moins possible les habitudes des abonnés : 

 

-     « CAPLD 1 » pour les communes de Landerneau, Plouédern, La Roche Maurice, Trémaouézan, 

du Tréhou et La Forest Landerneau. 

 

-     « CAPLD 2 » pour les communes, de Logonna Daoulas, Irvillac, L’Hopital Camfrout, La Martyre, 

Ploudiry, Saint Urbain, Tréflévenez, Pencran, et Saint Eloy. 

 

-     et « CAPLD 3 » pour les communes de Dirinon, Daoulas, Loperhet. 

 

Il est facturé : 

• pour le lot CAPLD 1 :     

o En juin : l’abonnement correspondant au premier semestre de consommation de 

l’année en cours, ainsi qu’un acompte calculé sur la base de 50% de la moyenne de 

consommation des trois années précédentes. 

o En décembre : l’abonnement correspondant au deuxième semestre de consommation 

de l’année en cours, ainsi que la part proportionnelle à la consommation d'eau de 

l'année écoulée, déduction faite de l'acompte facturé au premier semestre de l'année 

écoulée.  

• pour le lot CAPLD 2 :  

o En avril : l’abonnement correspondant au premier semestre de consommation de 

l’année en cours, ainsi qu’un acompte calculé sur la base de 50% de la moyenne de 

consommation des trois années précédentes. 

o En octobre : l’abonnement correspondant au deuxième semestre de consommation 

de l’année en cours, ainsi que la part proportionnelle à la consommation d'eau de 

l'année écoulée, déduction faite de l'acompte facturé au premier semestre de l'année 

écoulée.  

• pour le lot CAPLD 3 :  

o En janvier : l’abonnement correspondant au premier semestre de consommation de 

l’année en cours, ainsi que la part proportionnelle à la consommation d'eau de l'année 

écoulée, déduction faite de l'acompte facturé au deuxième semestre de l'année 

écoulée.  

o En juillet : l’abonnement correspondant au deuxième semestre de consommation de 

l’année en cours, ainsi qu’un acompte calculé sur la base de 50% de la moyenne de 

consommation des trois années précédentes. 

 

 

… » 
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Article 3 : autres clauses 

 

Cet avenant ne concerne que les sujets qu’il aborde. Ainsi, toutes les autres clauses du contrat de 

délégation de service public d’origine demeurent inchangées. 

 

 

Article 4 : entrée en vigueur  

 

Le présent avenant entre en vigueur après notification de l’avenant au délégataire et transmission au 

contrôle de légalité.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

A Landerneau, le………………………………… 

 

 

Pour la Communauté d’Agglomération  

du pays de Landerneau-Daoulas, 

 

Patrick LECLERC, 

Président  

 

 

 

 

 

 

A Brest, le………………………………… 

 

 

Pour la SPL Eau du Ponant, 

 

 

François CUILLANDRE, 

PDG  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


